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1er exposé Olivier de Bandt – Les stratégies de gestion de crise

Le défi a été de mettre en œuvre des stratégies efficaces de dopage. La difficulté sera de prévoir un calendrier de sortie de crise.

La crise pourrait avoir des effets à long terme même si le pire a été évité.

Plusieurs mesures ont été prises :
· Les mesures budgétaires. Elles ont été stimulantes, mais les marges de manœuvres semblent épuisées face à la montée de l’endettement. Les déficits publics sont très importants puisqu’ils représenteraient pour 2010 pour la France plus de 8% du PIB soit près de 130 milliards d’euros… La dette cumulée va bientôt représenter plus de 100% du PIB pour beaucoup de pays. C’est déjà le cas pour certains comme le Japon et près de 80% pour la France.
Plusieurs scénarios sont envisageables. Tout dépendra des perspectives de croissance que les mesures budgétaires ont un peu accentuées. Si la crise a  un impact plus important il y aura une forte sensibilité de l’endettement public.
· Les mesures monétaires. A ce niveau l’objectif a été atteind par rapport à la crise de 1929. Il n’y a pas eu de baisse véritable de la masse monétaire.
La réaction en volume a été plus forte aux USA. Au niveau de M3 la hausse des liquidités s’est ralentie d’où des risques d’inflation limités.

Pour sortir de la crise :
· Il faudra se coordonner dans le cadre du Pacte de Stabilité et de Croissance.
· Surveiller les indicateurs de l’inflation (Balassa – Samuelson).
· Eviter le risque de se croire sorti trop tôt de la crise comme le Japon en 2000.
· Eviter les effets d’éviction.


2ème exposé Mathilde Lemoine

Le dopage a surtout servi à soutenir les activités financières et automobile. Presque tous les pays ont mis en place un plan de relance dans ce dernier secteur ce qui a souvent bénéficié à… la France ! Les primes à la casse auraient ainsi constituées près de 2/3 de l’activité de ce secteur !

Conséquence, ces politiques « faussent » le jugement que l’on peut émettre sur l’ampleur de la crise. L’action de la Banque Centrale Européenne masque les incertitudes financières.

Sur le plan financier, les taux directeurs notamment ceux de la Réserve fédérale aux USA demeurent extrêmement faibles par rapport à ceux des pays émergents. Dès lors apparaissent des risques d’instabilité. Pour y faire face, le Brésil par exemple taxe les capitaux entrant et sortant en bourse.

Il faut inciter davantage à l’investissement.




3ème exposé Pierre-Alain Muet

Il y a des ressemblances avec la crise de 29.

Au niveau des déficits publics le critère des 3% du Pacte de Stabilité et de Croissance n’a pas pu être appliqué. Les déficits ont atteint des niveaux jamais connus en France en temps de paix. 

Le déficit est entre autre dû :
· Aux intérêts de la dette
· A la masse salariale des fonctionnaires

Tous les jours l’Etat emprunte près de 1 milliard d’euros ce qui fait plus que relativiser l’intérêt du grand emprunt.

Au regard de ces chiffres le plan de relance est largement insuffisant.

Le reproche essentiel est de ne pas avoir réduit le déficit avant, lorsque la situation économique était meilleure par une politique contracyclique. Ainsi en 2005, l’Allemagne était dans une situation similaire à la France alors qu’en 2008 son déficit budgétaire était proche de 0% tandis que celui de la France était de 3,4%.

De plus la relance de la France est « unijambiste ». Certes il y a eu un effort intéressant au niveau de l’investissement. Mais l’action pour l’emploi a été très insuffisant. En comparant avec l’Allemagne, on constate que notre pays présentait un taux de chômage identique de 7,4% en 2008, tandis qu’en 2009, nos voisins d’outre-Rhin ont un taux de 7,7% contre 10% pour la France.

La crise est-elle finie ? Sûrement pas car la lutte contre les paradis fiscaux n’a pas été efficace. Il faut améliorer la communication avec les banques et surtout surveiller la bonne gestion de leurs dépôts.  Il faudrait séparer :
· Les activités  de financement de marchés à risques qui sont spéculatives
· Des autres activités classiques de la banque (prêts, dépôts)
C’est ce qu’avait fin Roosevelt aux USA dans les années 30. Notons aussi au passage que c’est une des solutions couramment admise que préconisait également lors des JECO 2009 Pierre-Noel Giraud, professeur d'économie à Mines ParisTech, lors de la conférence de jeudi 12 novembre sur le thème Demain le capitalisme (voir le résumé de la conférence).

De plus, il y a eu une titrisation qui noie tous les crédits ensemble. Pierre-Alain Muet critique ainsi la BCE qui doit aussi avoir un rôle de contrôle et de régulation. C’est une chance pour la France d’être dans l’Union Economique et Monétaire mais la crise a aussi démontré que les dogmes de la BCE ont volé en éclats. Heureusement d’ailleurs sinon cela aurait été bien pire. Simplement la BCE doit en tirer les leçons pour l’avenir.

Sur le plan de la fiscalité, Pierre-Alain Muet emploie la métaphore de « paradis fiscaux » pour évoquer les 470 niches fiscales en mettant en exergue le bouclier fiscal et la loi Malraux qui permet aux propriétaires d'immeubles anciens situés dans certaines zones protégées, qui effectuent des travaux en vue de leur restauration, de déduire l'intégralité de leur coût de leur revenu imposable, s'ils s'engagent à louer ces immeubles en non meublés, pendant 6 ans, une fois la restauration achevée.
L’impôt sur les sociétés doit être modulé notamment quand les bénéfices sont réinvestis.

Pour conclure, Pierre-Alain Muet revient sur le déficit budgétaire pour rappeler que la situation est dramatique et pas assez dénoncée. Les vraies solutions ne sont pas employées. Ainsi la politique actuelle est trop restrictive et à courte vue. Par exemple, le remplacement d’un fonctionnaire sur 2 partant à la retraite ne règle rien. L’économie réalisée serait en effet de l’ordre de 900 millions d’€ soit largement moins qu’une journée d’endettement de la France (voir précédemment). De plus la moitié de la somme évoquée est prévue pour revaloriser le traitement des fonctionnaires. On voit l’ineptie de la finalité d’une telle mesure.

Les vraies variables d’actions se situent au niveau :
· Des niches fiscales évaluées à 70 milliards d’euros
· Des niches sociales (exonération de cotisations par exemple) évaluées à 30 milliards d’euros

Soit un total de 100 milliard d’euros.
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